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Le représentent dn. Costa Fàca à la Conœiission des diroits de l'homme a 
conimuniqué le projet de Protocole faculta.tif se rapportaait a.u projet de Convention 
internationale contre la torture et autres peines ou traitements cruelsj inlmuains 
ou. dégradants5 que la. Commission internationale de jioristes a. éts.'bli pour qu'il 
serve de base de tra.vail à la Coimnission d-es droits de l'homme ; ujie fois que la 
Convention attra été a.doptée. 
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PROJET j3g HIOTOGOLE EâCULTATIF S E ]iA.P?OIl'JAHT A ÏA GOWEMCIOH ; 
INTEEHA^IOHALE ̂ 1TTHE_ lA^OETTgŒrEï AUTRES PBIÈES OU 

' T R A3Ë : 1 I B K T S G R Î I E L S I J M D T ' I A I Î Ê OÛ LEGÊADilKTS "~ 

Les Etats parties au présent_Protocole, 

Considérant q-ge, poux mieux ascuror 1'accomplisseaent des fins de la Convention 
internationale contre la tortta'o et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégra^dants (ci-après donoffimée la Convention) et l'application de ses dispositions;, 
il conviendrait d'établir un Comité international indépendant, -autorisé à organiser 
des visites des lieux de détention de toutes sortes relevant de la ,ju-ridiction des 
Etats parties au présent Protocole, et à faire rapport à leur sujet en présentant des 
recomiaandat ions aux Gouvernement s concernés. 

Sont convenus de ce qui suit 

Article 1 

1. Tout Ets.t -partie à la Convention cro± devient partie au présent Protocole consent 
à a.utoriser des visites $ conformément atnc termes du présent Protocole, de n'importe 
quel lieu (ci-après' dénomme lieu de détention) relevant d_e sa juridiction où sont 
gardées des personnes privées de liberté pour' une raison quelconque, y compris les " 
persorjies retenues a.ux fins d'enquêtes par les autorités civiles ou militaires 
chargées du maintien de l'ordre, les personjies placées en détention préventive, 
adraini s tractive ou rééduca-tive, les personnes poursuivies ou punies pour un délit 
quelconque et celles qui sont internées poux d.es raisons médicales. 

2. Au sens du présent article, ne sont pas compris d.ans les lieux d-e détention 
ceu:x que des représentants ou délégués de Puissances protectrices ou du Comité 
international de la Croix-Eou.ge sont habilités à visiter selon les Conventions de 
Genève de 1949 et leurs protocoles a.dd.itionnels d.e 1977s et qu'ils visitent 
effectivement. 

Article 2 

I)es circonstances exceptionnelles telles que l'état de guerre, l'état de siège, 
l'état d'urgence ou l'adioption d'une législation d'uxgence ne suspendent pas 
l's.pplica-tion diu présent Protocole. 

Article 3 

1. Les Etats parties au présent Pi'otocole se réunissent en Assemblée une fois 
par an. Ils sont convoqués par le Gouvernement de ... ou tout autre g'0Uuvernem.ent 
qu'ils peu.vent inviter à le faire. 

2. L'Assemblée élit les membres d'un Comité internationa.l chargé de veiller à 
l'application du présent Protocole (ci-a.près dénommé le Comité), adopte le budget 
afférent à la mise en oeuvre dxi présent Px'otocole, examine les ra.pports généraux 
du. Comité ainsi que toute autre question concernant le présent Protocole et son 
a.pplication, et donne au Comité des directives généra-les. 

Article 4 

1. Le Comité est composé de 10 membres taarfc que moins de 23 Etats sont paxties au 
présent Protocole. Une fois ce nombre adjteint, le Commité sera composé de 18 membres. 
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2. Les membres du Comité doivent être d.es personnes de haute moralités connues 
poux leur compétence en matière de droits de l'homm.e et d-an.s les domaines dont 
tra-itent la, Convention et le présent Protocole. 

3. Les membres du Comité sont élus et siègent à titre personnel. 

Article 3 

1» Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sux une liste d.e personnes 
possédant les qualifications énoncées à l'article 4 qv:l sont désignées par les 
Etats parties au présent Protocole. 

2. Chaque Eta.t partie peut proposer quatre personnes au ma-xim-̂ um oii, lorsque le 
nombre des Etats parties dépasse 25? d,ctix personnes axi saocimum. Elles doivent être 
des ressortissants de l'Eta.t qui les propose. 

3. Les membres du Comité sont rééligibles. 

Article 6 

1. Les membres du Comité sont élus poux une durée de qua-tre ans. Toutefois, lors 
de la première élection, la moitié d'entre euuc seront élus pour deux ans. Ensuite, 
les élections a.uront lieu tous les deux ans pour la. moitié des membres d.u Comité. 

2. Initialementj le Comité ne comprendra pa.s plus de deux membres du même Etat. 
Quand il y aura plus de 10 .Etants parties au présent Protocole, le Comité ne 
comprendra, pas plus d'un membre d'un même Eta.t. Cependantj les membres élus à un 
moment où les Etats parties étalent moins de ciix continueront à siéger jusqu'à 
expiration de leur mandat. 

5. Lors d.e l'élection du. Comité, il sera tenu compte d'vuie distribution 
géographique équitable et de la représentation des différentes formes de civilisation 
et des divers s7/stèmes juridiques, 

1. Le Comité se réunit en session ordinaire devjc fois par an. Il se réunit en 
session extraordinaire à 1'initiative de son Président ou à la demande d'un tiers 
au moins de ses membres. 

2. Le Comité adopte son propre règlement. Il prend ses décisions à la majorité 
de ses mem.bres présents et votants. 

3. Le quorum est constitué de la moitié de ses membres. 

Article 8 

1. Le Comité est cha.rgé d'orga.niser les visites des lieux de détention relevant 
de la juridiction des Eta.ts pa.rties au présent Protocole. 

2. Le Comité établit le plan des visites régulières da.ns chacun desdits Etats 
pa.rties et orgâ nise autant d'autres visites que les circonstances rendent 
nécessaires. 
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1. LG Comité pout désifçncr en oualito cle OAléf^iâs choxc^es d'aifectuer Issditos 
visites -one ou plusieiirs personnes membres du. Comité ou fi{jin?ant sur une liste de 
personnes qualifiées choisies pax le Comité parmi les ressortissants dos Etats 
parties au présent irrotocole. 

2. Les personnes licurant svjc ladite liste seront nommées pouji- des périodes de 
trois ans. Leuj?s noms seront communiqués 3UDC ÏJtats parties e,u présent Protocole. 

3. Exceiptionnellsnont et poLir des raisons comiiiuniquées à titre confidentiel a u 

Comité, un Etat partie pourra déclarer qu'im délégué particulier ne sere, pas admis 
à procéder à, des visites cm? son territoire. 

• â£ticle_20 

1. Sous réserve des dispositions de' l'Article 9? paraĵ raphe 3j lorsque le 
gouvernement d'-an Etat partie a.u présent Protocole a été informé d'une mission 
confiée à un OUL plusieurs délégués, ce(s) dernier(s) seront autorisés à visiter en 
toutes circonstances et sans préavis tous les lieuj-: de détention relevant de la.-
juridiction de l'Etat partie. 

2. • Les délégu,és recevront de l'Ete.t partie concerné toutes facilités poux 
1 ' accomplissement de leu.r tâche. Ils poujrront, notaj?mient, obtenir tous rensei­
gnements sur le lieu où se trouvent des personuies privées de liberté et s'y 
entretenir sans témoin et à loisir avec elles. 

3. Les délégués pouirront entrer en contact a.vcc les familles et les défenseurs 
des personnes privées de liberté. 

4. Lors de chaque visite, les délégués vérifient crue les personnes privées de 
liberté bénéficient d'-an traitem.ent conform.e exix dispositions de la Convention. 

5. S'il y a lieu, ils coromuniq̂ uent sur- le champ leuirs observa.tions et recomman-
dations aux autorités compétentes de l'Etat partie concerné. 

6. Ils soujaettent • a.u Comité un rapport complet sur le-'ur mission, a.vec leurs 
observations et leurs recomiaando.tions. 

Article 11 

1. Après avoir exaràné uji re.pport de ses délégués, le Comité informera; a titre 
confidentiel5 l'Etc-.t partie concerné de ses constatations et, si nécessa-ire, fera 
des recommandations. Il peut prendre l'initiative de consultations a.vec l'Etat 
partie a.ucc fins d'améliorer la protection des personnes privées de liberté. 

2. En ca,s de désaccord entre l'Etat partie concerné et le Comité svx les 
constatations de celui-ci o u sux la. mxise •en oeuvre de ses recormiicindations, le Comité 
peut décider librement de ijublier, intégr salement ou partiellement, ses consta/ta/bions 
ou ses recommandations ou les doux. 

3. Le Comité soumet à l'Assem.blée ajinuelle un rapport général qui sera rendu 
public. 
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1. Le Comité norarae mi Secrétaire général ainsi qu'un ou pPusieua-s a.o:ooints. 

2. Sous l'autorité du. Comité, le Secrétaire général s'acquitte des tâches que 
celui-ci lui confie, administre l e s affaires courantes concernant la mise en 
oeuvre du présont Protocole. Il noime les membres d.u secréta.riat. 

3. Il recueille les informa.tions, d e toute sou.rce disponible, relatives au 
traitement des personnes privées de liberté se trouvant sous l a . juridiction dos 
Etats parties. Il ne coi iBminiqu.ora pas l a , souxce do ces irdiorm.ations à l'Etat 
pa.rtie concerné sa.ns l'accord de son informa.teur. 

4. Lorsque, aa,ns l'intervalle des sessions du Comité, i l appara.ît au Secrétaire 
générai qu'une mission urgente est nécessaire d a n s un ou plrisieurs lieua de 
d-étention releva,nt de la juridiction d'un Eta.t p3,rtie, il peut, a.vec l'a.ccord du 
Président du. Comité, organiser l'envoi de délég-aés dans l'Etat partie concerné. 
Ces délégués bénéficieront des mêmes dxoit,'̂  et la.cilités que les dJlégu.és envoyés 
pan décision du Comité. 

é£ticle_ll 
1. Cha.que Etat partie contribue aux dépenses entraînées par l'a.pplica.tion du 
présent lî otocole sur la base du ba.rèmie utilisé par l'Organisation d.es Factions braies. 

2. Le projet d.e bud.get annuel, approuvé par le Comité, est soumis par le 
Secrétaire général à l'Assemblée a.nnuelle des Etats parties. 

1. Le présent ïnotocole est ouvert à la signa.ture de tout Etat qui a signé la. 
Convention. 

2. Le présent Protocole est soiunis à l a . ratifica.tion ou à, l's.dhésion de tout 
Eta,t qui a. rs.tifié la Convention ou qui y a. adhéré. Les instruments de rabifica.tion 
ou d'adhésion seront déposés a.uprès du Secrétaire généra.l des Hâtions Unies. 

3- Le Secrétaire général des hâtions Unies informe tous les -Eta.ts qui ont signé 
le présent li-otocole o u qui y ont a.dhéré, du dépôt d e cha.que instrument de 
ra.tification ou d'a.diiésion. 

Article 1^ 

1. Sous réserve de l'entrée e n vi,ĝ aeux de la Convention, l e présent lirotocole 
entrera- en vigueur trois mois a.près l e d.épôt d\i cinquièm.e instrijment de ra-tification 
ou d'adiiésion. 

2. Pour chacun des Eta.ts crui ra.tif feront le présent Protocole ou y adîiéreront 
après le d.épôt du cinquièmie instrument de ra.tification ou d'adhésion, ledit [Protocole 
entrera en vigneur trois mois a . p r è s la date du dépôt pa.r cet Etat de s o n instrujTient 
de ra-tifica,tion ou d'adiiésion. 

Tout Etat partie peut, à tout m.om.ent 5 dénoncer le présent Protocole pa.r voie 
de notification écrite adnessée a,u Secrétaire général des I-Iations Unies. Celui-ci 
en informera, les a,utres Etats parties et l e Comité. La dénonciation portera effet 
une a,nnée auprès q,ue le Secrétaire générai en a.ura. reçu la notifica,tion. L,a 
dénoncia.tion n'affectera- pa.s l'exécution des .m.esiures prises a-ntérieuromient. 


